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t a   a —i  • avau uyuo

La présente étude vise à cerner les divers aspects et problèmes de 

la  "gestion de l'én erg ie  in du strie lle " aux plans de l'u s in e, de l'en trep rise  

et du pays, et à déterminer de quelle manière on pourrait, dans la  pratique, 

assurer une u tilisa tion  optimale de l'én erg ie  dams l'in d u str ie , fa ire  en 

sorte que ce secteur t ir e  parti det> ressources énergétiques les plus 

intéressantes d'un point de vue économique, et aider les  gouvernements à 

adopter une politique rationnelle dans le  domaine de l'én erg ie  industrie lle .

2. Introduction et problématique

La part de l'én erg ie  industrie lle  dans la  consommation énergétique 

tota le  des pays en développement varie de 30 à 40 $ selon leur niveau de 

développement et d 'industria lisa tion  entre autres facteurs. C'est pourquoi 

ITinforraation re la tive  à l 'u t i l is a t io n  fa it e  de l'én erg ie  dans l'in d u strie  

est absolument indispensable à l'é laboration , dans les secteurs tant public 

que privé, d'une politique concernant la  conservation, la  répartition  et la  

production de l'én erg ie .

Etant donné la  multitude des facteurs en présence et des choix qu 'e lle  

suppose, la  gestion de l 'u t i l is a t io n  de l'én erg ie  dans l'in d u strie  est un 

mécanisme extrêmement complexe. D’ une part, rassembler des renseignements 

précis sur l 'u t i l is a t io n  de l ’ énergie et les  v é r if ie r  est plus d i f f i c i l e  

dans l'in d u strie  que dans les secteurs de l'h a b ita t, du commerce, des 

transports et des services car une seule et mémo usine fa it  souvent appel 

à d ifféren ts types de sources d 'érerg ie  -  pétrole, charbon, é le c tr ic ité , 

gaz, etc. D'autre part, la  consommation de l'én erg ie  dans l'in du strie  

n 'est pas un processus simple et d irect, dans la  mesure où l'én erg ie  est 

incorporée dans des produits chimiques intermédiaires ou dans des produits 

industriels ou perdue avec des déchets. Enfin, les industriels sont 

généralement peu enclins i  divulguer d«-s renseignements confidentiels sur 

les méthodes qui leur permettent d 'u t ilis e r  efficacement ou de conserver 

l'én erg ie  car i l s  craignent de les vo ir  avantageusement appliquées par la 

concurrence.

Certes, l ’ u tilisa tion  de l'én erg ie  dans 1 'industrie est un mécanisme 

fort complexe, mais les possib ilités  de l'am éliorer sont aussi vastes que 

variées, et i l  s'en o ffre  dans bien des domaines : processus de production
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(par exemple, recours à d'autres sources d 'énergie, régénération et recyclage 

de l 'é n e rg ie ), conception des produits (par exemple, orientation vers ceux 

dont la  fabrication nécessite moins d 'énergie ), emploi d’ autres matières 

premières, réduction de la  consommation d'énergie dans les applications du 

produit, etc.

Outre les options purement technologiques qui se présentent à une usine 

ou une entreprise, i l  faut aussi consiiérer l 'u t i l is a t io n  de l'én erg ie  par 

l 'in d u str ie  dans son ensemble, c 'es t-à -d ire  au niveau du pays; i l  n 'est pas 

rare, en e ffe+ , qu’ une solution optimale aux yeux d'un chef d'entreprise o ffre  

beaucoup moins d 'in térê t à l'échelon  national ou à long terme. Vue sous cet 

angle, la  gestion de l'én erg ie  industrie lle  prend une dimension supplémentaire 

dont i l  convient aussi de ten ir compte.

Grâce put a c tiv ités  de recherche-développement menées au cours de la  

dernière décennie dans les pays industrialisés et les pays en développement, 

i l  existe aujourd'hui tout un ensemble de moyens -  techniques, savoii>-faire, 

d isp os itifs  novateurs et procédés divers à caractère technique ou non -  

permettant d'assurer la  conservation et l 'u t i l is a t io n  plus rationnelle de 

l'én erg ie  dans l'in d u str ie . Ces progrès font généralement l 'o b je t  d’ une large 

d iffusion, mais les pays en développement n'en sont cependant pas systémati­

quement informés, de sorte q u 'ils  ne connaissent pas les diverses p oss ib ilités  

ainsi o ffe rtes  de réa liser de3 économies d'énargie» De plus, ces pays 

manquent souvent de personnel spécialisé capable de mettre en oeuvre des 

mesures de conservation de l'én erg ie  dans l'in d u str ie . Les responsables 

de la- p lan ification  des ressources énergétiques ne prennent pas en considération 

les moyens possibles d'économiser l 'én erg ie  et, simplement par manque d 'in fo r­

mation, s 'orien ten t ver3 la  mise en valeur de nouvelles sources d'énergie, 

beaucoup plus onéreuses, au lieu  de recourir aux méthodes existantes qui 

permettent à peu de fra is  de réa liser des économies d 'énergie. 2n outre, les 

et ifs  d 'entreprise ne savent pas à qui s'adresser pour obtenir une aids 

concernant la  conservation de l'én erg ie , car i l  n 'ex iste  aucun organisme 

expressément chargé des problèmes de gestion de l'én erg ie  dans 1 'industrie.

3. Qu'est-ce que la  gestion intégrée de l'én erg ie  industrie lle  ?

L'analyse énergétique, qui est une d iscip line toute nouvelle, vise à 

déterminer la  quantité d'énergie nécessaire pour produire des biens et des 

services. Tout système de gestion intégré de l'én erg ie  industriel1 e repose
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sur 1 *analyse de processus qui permet de préciser le  rapport entre l ’ énergie 

consommée et le  volume des biens produits, à divers niveaux (usine, entreprise 

ou groupes d*entreprisec, ensemble de l'économie), dont la  connaissance a une 

importance capitale au plan de l'autonomie énergétique.

Le désir de déterminer quantitativement le  contenu énergétique des biens 

et services et de d é fin ir le  coût de l'én erg ie  u tilis é e  procède de multiples 

considérations. Ainsi, l'une des motivations qui interviennent à cet égard 

est de conserver l'én erg ie  et de mettre à p ro fit  les p oss ib ilités  de l'économiser 

o ffe rtes  par l'am élioration  du rendement, l'adoption d'une politique de substi­

tution de produits et de services, la  pleine u tilisa tion  de la  capacité, la  

production saisonnière, etc. I l  se peut aussi que l'o n  veu ille , pour certains 

biens de consommation, évaluer les  besoins en ressources naturelles, dont 

l 'én erg ie , auquel cas le  système de gestion intégrée permettra de déterminer 

l'én erg ie  "incorporée'' dans le  produit, autrement d it le  "contenu énergétique" 

global du produit tout au long du processus de production. On connaîtra 

ainsi la  quantité d 'énergie consommée par un secteur donné de l'économie, 

par exemple la  sidérurgie, qui est comprise dans ses produits.

GrSce à ce processus analytique continu, appliqué à tous les  secteurs 

et portant sur tous les  stades que traverse l'én erg ie  (extraction  de l'én e rg ie  

primaire, transformation, élaboration de produits destinés à lu  demande 

f in a le ),  le  système permet ainsi de dégager " l 'in te n s ité  énergétique" (autrement 

d it l 'én erg ie  incorporée par unité de production) de chaque secteur de 

l'économie (ou de chaque usine). La gestion intégrée de l'én erg ie  indu strie lle  

er.t une méthode qui prend en considération tous les facteurs et paramètres 

ayant t ra it  aux apports, aux déperditions et au rendement énergétiques dans la  

fabrication de matériaux et de produits et permet d'aboutir à un tableau 

d'ensemble à partir duquel i l  est possible de prendre des décisions rationnelles 

en ce qui concerne l 'u t i l is a t io n  de l'én erg ie  et son optimisation, et la plani­

fica tion  des ressources énergétiques.

4. La gestion de l'én erg ie  industrie lle  au plan de l'en trep rise  -  la  gestion
intégrée de l'én erg ie  à l'u sine

a) Ob.jectif de la  gestion intégrée de l'én erg ie

On ne saurait exagérer l'importance de l'én erg ie  pour les  pays 

industrialisés et plus encore pour les pays en développement.

L ’ optimi ;ation tota le  de l 'u t i l is a t io n  de l'én erg ie  doit Stre abordée 

de manière exhaustive et systématique. La gestion de l'én erg ie  vise
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plus lo in  que l ’ adoption de mesures courantes de consarvation. 

Cependant, rares sont les  chefs d 'entreprise qui ont recours aux 

systèmes intégrés de contrôle de gestion et appliquent des standards 

de consommation d'énergie primaire par unité de production. Les 

questions suivantes appellent des réponses quantitatives :

-  quelle quantité d’ énergie fa u t- il u t i l is e r  pour une production 

donnée ?

-  quel est l 'o b je c t i f  v isé en matière d 'énergie spécifique ?

-  comment le  rendement de l'én erg ie  est—i l  mesuré et contrôlé ?

-  pourquoi le  rendement e f f e c t i f  s 'écarte—t —i l  du standard ?

S 'i l  est relativement aisé de répondre à des questions analogues 

ayant t r a it ,  par exemple, au coût de la  main-d'oeuvre, i l  est 

très d i f f ic i l e  de déterminer le  rendement ' e l ’ énergie sans avoir 

à sa disposition des standards de consommation d'énergie primaire 

par unité de production et un système de contrôle qui permette 

de su rve iller en continu et de manière intégrée le  rendement to ta l 

de l'én erg ie*

Dans la  pratique, la  réduction du coût de l'én erg ie  passe par tro is  

stades.

1er stade -  Enquêtes .^ .é ‘ iques au niveau de l'en trep rise  ou de
l'u s in e eu ld< m ific a tio n  des poss ib ilités  d'amélioration

Les enquêtes énergétiques ont les ob jec tifs  suivants :

-  évaluer la  qualité et la  structure des moyens de contrôle 

disponibles (mesures, surveillance continue, e tc .);

-  repérer les équipements qui fonctionnent de manière inappropriée 

et détecter les gaspillages d'énergie;

-  déterminer le  rendement passé et présent de l ’ énergie;

-  id en tifie r  les poss ib ilités  d'économisex l'én erg ie  -  élaboration 

de projets visant à remédier aux divers cas de gaspillage;

-  analyser les raisons possibles des rendements constatés.

Une enquête énergétique de ce type, portant sur les deux principaux 

aspects de l 'u t i l is a t io n  de l'én erg ie  que sont le  rendement et le  

contrôle, constitue le  premier pas vers la  défin ition  d'un "programme 

d'action énergétique au niveau de l ’ entreprise". E lle  permet non 

seulement de quantifier les économies réalisab les mais également 

d 'attribuer aux d ifféren ts projets constituant le  programme, en 

fonction de leur fa is a b ilité , 1 'ordre le  p r io r ité  q u 'ils  méritent.
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Ilème stade — Mise en place d'un système de contrôle de 1*énergie 

Sans une analyse précise ds la  situation, et ultérieurement des résu ltats, 

i l  ne sera jamais possible d'évaluer le  succès du programme de réduction 

du coût de l'én e rg ie . G'est là  un élément cap ita l. Si la  réussite est 

prouvée, non seulement on sait à quel point la  conservation de l'én erg ie  

a été bénéfique, mais encore on dispose du meilleur encouragement qui 

so it à poursuivre un programme de conservation. Le seul moyen de 

présenter à la  direction d'une entreprise des arguments convaincants 

en faveur d'un investissement est de lu i soumettre des données précises.

Un système intègre le  contrôle de l'én erg ie  fournit les éléments 

suivants (généralement tous les mois et de façon cumulative) :

-  consommation e ffe c t iv e  d'énergie primaire par secteur et coûts corres­

pondants, cette information étant intégrée dans un "bilan énergétique 

global de l'u s in e ";

-  répartition  de l'én erg ie  primaire par type d 'u tilisa tion  :

i )  chauffage et refroidissement;

i i )  processus de production;

i i i )  services auxilia ires et administration;

-  modifications de la  consommation prévue d'énergie primaire entraînées 

par. des variations du volume de la  production;

-  stratégie visant à réduire la  consommation d'énergie, fondée sur l'analyse 

des rendements in férieurs à la  "normale" déterminée grâce au système;

-  défin ition  de la  demande tota le  d 'énergie de l'u s in e  pour un volume 

donné de production et/ou pour un taux donné d’u tilisa tion  de la  capacité;

-  p lan ification  de la  gamm<» des produits de façon à conserver l ’ équ ilibre 

financier en cas de crise (par exemple : s i l'u s in e reço it 10 % ue moins 

d'énergie primaire, qu'en s e ra -t- il des bénéfices ? ).

I l  est essentiel de se rendre compte qu'un système de contrôle de 

l'én erg ie  n 'est en soi qu'un moyen de parvenir à une fin , à savoir é ta b lir  

un niveau optimal pour chaque variable. L 'o b je c t if est d 'atteindre ce 

niveau et de le  maintenir grâce au système.

Illème stade -  Réalisation d'économies d'énergie

D'une manière générale, la  réalisation  d'économies d'énergie passe 

par un trava il de conception, de spécification  et de supervision de projets 

ayant +ra it à l ’ énergie et en particu lier aux éléments suivants :
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-  chaudières

-  fours

-  d isp os itifs  de récupération de chaleur

-  chauffage et ven tila tion

-  éclairage

-  iso lation  et contrôles

-  bâtiments et services d'usine

-  optimisation des procédés.

Er outre, le  système de gestion de l'én e rg ie  permet d'évaluer en déta il 

les  poss ib ilités  de réa lis er  des économies et/ou d 'accro ître  les  

bénéfices existant dans des domaines ayant t r a it  à la  logistique de 

l'en trep rise  :

-  adaptation de l 'u t i l is a t io n  de la  capacité et des techniques de 

programmation de la  production de façon à t ir e r  un meilleur parti 

de l'én erg ie  primaire disponible;

-  modification de la  gamme des produits suivant un ordre de p r io r ité  

donné, en coopération avec les  services de commercialisation et, 

partant, augmentation de la  contribution à la  marge to ta le  par 

l ’ u tilisa tion  d'un volume moindre d 'énergie pour un mime volume de 

ventes;

-  adaptation de la  qualité des produits (rnalyse de la  valeur des 

niveaux q u a lita tifs  par rapport à l 'u t i l is a t io n  poten tie lle  de 

l'én e rg ie );

-  adaptation ou modification de la  gamme des sources d'énergie primaire

-  modification du rythme saisonnier de production.

b) Avantages de la  gestion intégrée de l'én erg ie  à l'u s in e

Le système de gestion intégrée de l'én erg ie  a pour principaux 

avantages q u 'il permet :

-  d'ascurer le  contrôle général de l 'u t i l is a t io n  de l'én erg ie ;

-  d’ étab lir des normes;

-  de quantifier l'impact du volume de la  production et de la  gamme des 

produits sur la  consommation d'énergie;

-  de quantifier l'in flu en ce  des conditions météorologiques au lieu  

d'implantation sur la  consommation d'énergie;

-  de quantifier "l 'én erg ie  nette" u tilis é e  dan3 les procédés;

-  de m i^ntifier les conséquences des modifications de procédés et de3 

mesures de conservation sur la  consommation d'énergie;
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-  de quantifier les possib ilités  de mise en place d'un système de 

conservation de l'én erg ie .

Le système de gestion intégrée de l'én erg ie  présente en outre un certain

nombre d'avantages annexes :

-  i l  permet la  création d'un "language énergétique" compréhensible 

par tous et u tilisab le  par les responsables dans tous les domaines, 

tant techniques que commerciaux;

-  le  rendement de l'én erg ie  et les  facteurs dont i l  dépend étant bien 

déterminés, la  direction est à même de tra ite r  toutes les questions 

touchant l'én erg ie ;

-  le  système fourn it, en matière de coûts, des informations appropriées 

et plus précises pour le  calcul du prix de revient et l'analyse

des bénéfices, et permet par a illeu rs  d 'é ta b lir  une re la tion  avec le  

coût de la  main-*d'oeuvre;

-  son exploitation  n 'exige pas de personnel supplémentaire et peut 

aisément être assurée par le  directeur de l'én e rg ie  (dans une petite  

usine ou entreprise e lle  pourra constituer une tâche additionnelle 

mais bien défin ie confiée à un directeur ayant par a illeu rs  d'autres 

fonctions);

-  le  système permet de réévaluer les  ob jec tifs  énergétiques d'après 

l'évo lu tion  des circonstances (évaluation de nouvelles machines, e tc . ) ;

-  i l  permet d’ interpréter les tendances qui se manifestent dans le  

domaine de l'én erg ie  et de prendre dec mesures préventives;

-  i l  permet d'élaborer un "scénario de crise '' prévoyant la  restructuration 

de la  production s i la  pénurie d'énergie s'aggrave et, partant, de 

maintenir des niveaux de p ro fit raisonnablement élevés.

5. La gestion de l'én erg ie  industrielle à l'échelon  national

La gestion de l'én erg ie  industrielle à l'échelon  national a t ra it  à :

a) L 'élaboration d'une politique ér.cügétique nationale, fondée sur les

les éléments suivants :

i )  surveillance continue de l 'u t i l is a t io n  globale de l'én erg ie  

industrie lle ;

i i )  pré*; sion des réactions à l'évo lu tion  du prix de l'én erg ie  et à 

ce lle  des d ispon ib ilités en énergie;
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i i i )  comparaison des coûts de l'én erg ie  pour d ifférentes techniques de 

production;

iv )  id en tifica tion  des options re la tives  à la  substitution de combustibles;

v ) comparaison entre les taux de rendement des divers procédés.

b) La surveillance continue des relations énergétiques entre secteurs industriels

c) La mesures des incidences de ?.a politique adoptée sur l 'u t i l is a t io n  de 
l'én erg ie  industrie lle

Pour pouvoir adopter une quelconque politique, i l  faut disposer de données 

comptables sur l'én erg ie  permettant de déterminer les incidences des modifi­

cations de politique sur diverses variables économiques et physiques comme 

l'em ploi au niveau national, l'em ploi par secteur, les  comptes extérieurs, 

les ressources tota les en combustible et la  consommation énergétique globale 

par type de combustible u t il is é  et par type d’u tilisa tion .

Que ce so it au niveau macro—économique ou au niveau micro—économique, 

la  comptabilité re la t iv e  à l 'én erg ie  industrie lle  doit reposer sur des données 

précises concernant l'usage qui est fa it  de l'én e rg ie . I l  est en e ffe t  

essentiel que ces données de base soient précises s i l'on  veut obtenir des 

projections déta illées  suffisamment fiab les ; cette précision a par a illeu rs  

son importance pour le  modèle q u 'e lle  sert à établir*.

âu. La gestion de l'én erg ie  industrie lle  par le  b ia is de mécanismes 
institutionnels

Pour renforcer aussi rapidement que possible la  capacité des pays en 

développement à ra tiona liser l 'u t i l is a t io n  de l'én erg ie  dans l'in d u str ie  et 

o f f r i r  aux gouvernements l 'a id e  nécessaire à l'é laboration  de politiques 

appropriées touchant l 'u t i l is a t io n  de l'én erg ie  industrie lle , i l  serait fo rt 

u tile  d 'é ta b lir  un mécanisme central chargé de toutes les questions re la tives  

à. l 'én erg ie . Eu égard à la  gravité et au caractère chronique de la  pénurie 

cL'énergie dans le  monde, i l  e3t recommande de créer un centre de gestion de 

l'én erg ie  industrie lle . Lan3 la  pratique, un te l centre ou service devrait 

avoir essentiellement pour but d 'a ider directement les entreprises industrielles 

intéressées à u t ilis e r  l'én erg ie  de manière plus rentable.

Ce centre (ou service) de consultâtions en gestion de l'én org ie  industrie lle  

aurait les principaux ob jec tifs  suivants :

a) fournir à 1 ' industrie des services consultatifs sur la  gestion de l'én erg ie  

et l'app lica tion  de mesures permettant de réa liser des économies 

d'énergie;
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b) assurer à des spécia listes locaux trava illan t dans l'in du strie  une 

formation portant sur 'e s  problèmes r e la t i fs  à l 'u t i l is a t io n  de l'én erg ie ;

c) mener des a ctiv ités  de recherche-développement visant à fa ire  appliquer 

dans l'in du strie  les techniques e x is tâ te s  en matière d'économie 

d'énergie et à en mettre au point de nouvelles;

d) rassembler et d iffuser tous les renseignements ayant t ra it  à l 'én erg ie  

disponibles dans les pays industrialisés et les  pays en développement : 

nouvelles méthodes et techniques industrie lles permettant d'économiser 

l 'én erg ie , réglementations en vigueur, mesures d'encouragement, e tc .;

e) conseiller le  gouvernement sur les  questions ayant t ra it  à la  politique 

énergétique,

7. Aspects pratiques de la  gestion de l'én erg ie

L'exposé ci-après présente divers aspects de la  gestion de l'én erg ie  

en ce qui concerne les pratiqués et méthodes u tilis ées  dans les  usines et 

les entreprises et au niveau national.

a) Système de rassemblement de données sur l'én erg ie  industrie lle

Parmi les diverses méthodes de comptabilité de l'én erg ie  

industrie lle , aucune ne peut être considérée d'avance comme étant 

" la  bonne"; en e f fe t ,  le  choix de la  méthode à adopter est déterminé 

par l 'o b je t  de l'analyse et par les  ressources disponibles à cet e f fe t .

Comme la  comptabilité re la tive  à l 'én erg ie  comporte la  mesure 

du flux  énergétique à l'en trée , à l 'in té r ie u r  et à la  so rtie  d'un 

système, on ,eut d é fin i-, la  comptabilité de l'én erg ie  industrie lle  en 

lim itant l'acceptation du terme " système" à l'ensemble cerstitué par 

les apports, les procédés et la  production industriels. Une autre 

lim itation  tient à l 'o b je t  de l'analyse. S ' i l  s 'a g it  de déterminer 

l'impact de l'in du strie  sur des ensembles de variables 

économiques et sociales, on considère que le  système s'entend au niveau 

macro-économique. De son c8té , l'analyse au niveau micro-économique 

comporte une comparaison entre le  rendement énergétique et la  ren tab ilité  

économique pour certains procédés de fabrication et produits. Aux deux 

niveaux, les renseignements fournis par l'analyse de l'én erg ie  industrielle 

ont une u t i l i t é  pour le  choix de3 politiques. Ainsi, au niveau 

micro—économique les responsables peuvent recevoir une information leur 

fa c ilita n t la prise de décisions dans de nombreux domaines.
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L'analyse de processus, qui «-st une méthode d'établissement des 

balances-matières, s'applique aussi à l'én erg ie . Sa nature spécifique 

ex son caractère micro-économique font que ce type d'analyse se prête 

Lien à la  ' formulation de politiques dans divers domaines. Une 

connaissance plus complète du processus permet de calculer les e ffe ts  

des changements l ié s  à l'adoption de techniques nouvelles et à l 'a p p li­

cation de variantes de procédés, des modifications d'ensemble et des 

modifications portant sur l 'u t i l is a t io n  de matières premières intermé­

diaires et sur le  rythme des opérations unitaires. Dans les secteurs 

où l 'u t i l is a t io n  de l'én erg ie  est essentiellement fonction du choix 

effectué entre divers procédés, i l  est possible de calcu ler les e ffe ts  

du changement en termes marginaux aussi bien qu'en moyennes. Par 

a illeu rs , comme e lle  repose sur la  technologie du moment, l'analyse de 

processus convient bien à l'é tu de du court terme.

Le recours à l'analyse de processus contribuera au développement 

u ltérieu r de l'analyse entrées-sorties, qui est un modèle économique 

permettant de déterminer en termes monétaires les flu x  d'un secteur 

industriel à l'a u tre . Ainsi, les  rapports de fonctions de production 

défin is par l'analyse de processus jouent un grand rô le  dans la  

vé r ifica tion  d»s coe ffic ien ts  techniques essentiels pour l'analyse 

entrées—sorties. Les fonctions de production déterminées grâce à 

l'analyse de processus serviront de base pour le  calcul de certains 

coe ffic ien ts  importants d 'entrées-sorties.

b) Choix de3 branches d 'industrie

Dans l'acception  la  plus large, le  secteur industriel englobe 

toutes les a c tiv ités  non domestiques que suppose la  production des biens 

et services u tilis é s  dans l'ensemble de l'économie. Une attention 

p r io r ita ire  devra être accordée aux branches d 'industrie consommant 

le  plus d'énergie, qui sont, entre autres, les suivantes :

-  produits chimiques et produits connexes

— produits de la  métallurgie de base

— produits du papier et produits connexes

— produits dérivés du pétrole et du charbon

-  produits à base de pierre, d 'a rg ile  et de verre

-  produits des industries alimentaires
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-  ouvrages en métaux

-  matériel de transport

-  machines (à l'exception  des machines électriques)

-  tex tiles

c) Organisation de la  surveillance continue au niveau national

Toutes les entreprises consommatrices d'énergie sélectionnées 

devraient présenter deux fo is  par an un rapport à un organisme gouverne­

mental dépendant du Ministère de l'in d u str ie  (département de l 'én e rg ie ) 

ou du Ministère de l'én erg ie , en u tilisan t à cet e ffe t  des formulaires 

qui devraient être conçus de façon à leur permettre de fournir tous les 

renseignements pertinents retenus pour le  système de comptabilité 

industrie lle . L'organisme en question serait chargé de regrouper les 

informations ainsi obtenues et de les publier à in terva lles régu liers. 

L'élaboration de "pleins d'action énergétiques" appropriés doit pouvoir 

s'appuyer sur ces données et ce lles  qui concernent la  consommation 

d'énergie dans l'in d u strie .

d) Organisation de la  surveillance continue aux niveaux de l'u sine et du 
centre (service) de consultations

i )  Au niveau de l'u sine

Pour commencer, la  direction de l'en trep rise  doit prendre la  

ferme décision de conserver et de gérer l 'én erg ie . Cela fa i t ,  

i l  lu i faut adopter une méthode logique, scientifique et tournée 

vers l'a ven ir  pour résoudre le  problème de l'én erg ie .

Un moyen e fficace  d 'y  parvenir consiste à confier à un cadre 

supéiieur la  responsabilité générale de la  direction du programme 

concernant la  gestion de l'én erg ie . Plus cette personne occupe un 

rang élevé dans l'organ isation  de l'en trep rise  plus grande sera 

l'importance accordée à la  conservation de l'én erg ie  et, par 

conséquent, à l 'e f f ic a c i t é  du programme en question. L'une des 

principales fonctions d'un te l "coordonnât ur des questions 

énergétiques" est de fa ire  en sorte que tous les membres du personnel, 

changeant de comportement et de méthode de tra va il, cherchent à év ite r 

tout gaspillage de combustible et d 'énergie.
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ü )  Au Centre (serv ice ) de consultations

L ’ importance des e f fe c t i fs  nécessaires pour fournir des services 

consultatifs aux usines est déterminé par le  nombre et/ou la  t a i l le  

de c e lle s -c i. Le Centre en question peut être un service technique 

dépendant du Ministère de l ’ industrie ou du Ministère de l ’ énergie, 

ou un service d'un organisme technique compétent, ou encore un 

centre autonome. A cet égard, le  choix de la  formule à re ten ir 

sera dicté par les  conditions particu lières du pays, son 

infrastructure institu tionnelle , etc.

Les directeurs des services de l'én erg ie  des grandes entreprises 

pourront fa ire  partie du conseil technique du centre.

8. Séquence des a c tiv ités  conduisant à la  création d'un centre ou service 
de consultations sur la  gestion de l'én erg ie  industrie lle  et lancement 
des opérations

a) Sélection des stagia ires

Les candidats à un poste au centre/service de consultations 

devront ju s t i f ie r  d'une expérience pratique, de préférence comme 

ingénieurs ou techniciens -  é le c tr ic ité , chimie, mécanique, chauffage, 

ven tilation  -  ou comme spécia listes de la  macro-économie. Une 

expérience de l'é tude de projets industriels constituerait un avantage 

supplément a ire .

b) Méthode de formation

On présentera aux stagiaires un exposé sur les grandes lignes 

des activ ités  de consultation touchant la  gestion et la  conservation 

de l'én erg ie , ainsi que sur le  roia du consultant dans l'in d u str ie  

et sur ce que l 'o n  attend de lu i dans le  cadre de chaque contrat.

Chaque spécia liste  sera informé, en déta il, des problèmes intéressant 

les domaines dans lesquels i l  aura à tra va ille r ; on aura aussi 

recours à des manuels et autres moyens du même genre pour préciser 

la  nature du tra va il. A ce stade, on cherche avant tout à bien 

fa ire  comprendre au stagia ire la  tâche qui l'a tten d  et à lu i donner 

les orientations nécessaires pour que ses nouvelles activ ités  

répondent aux besoins de l'in du strie . I l  est indispensable d'apprendre 

aux stagiaires à fa ire  un usage in tensif des formulaires d'enquête 

spécialement conçus pour ce. type de tra va il, et notamment de leur 

donner des instructions sur la  façon de remplir ces formulaires lors 

i'une enquête menée dans une entreprise.
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ü) Pratique de la  gestion intégrés Je l'én erg ie  dans quelques usines, 
sélectionnées à cet e ffe t ,  avec l*assistance in it ia le  d’ experts 
ou consul tant-s internationaux

1er stade -  Enquêtes sur des installations

Dans un premier temps, un p etit nombre d 'in sta lla tion s sélectionnées font 

l ’ objet de v is ites  et d’ enquêtes très d éta illées . Tous les renseignements 

nécessaires et disponibles sont compilés, même s i cette opération exige que 

l ’ on consacre un temps considérable, en collaboration avec le  personnel 

de l ’ entreprise, à "pêcher" l ’ information requise ou à effectuer toute une 

série de mesures portant, par exemple, sur 1 *évaluation du rendement 

thermique des machines, des chaudières, etc. ( i l  importe que dès le  début, 

les stagiaires so if t au fa it  de tous les  déta ils  1 prendre en considération 

dans ce type d ’ a c t iv ité  et des d iff ic u lté s  qu’ e l le  comporte.)

Les stagia ires sont chargés d ’ analyser les  renseignements re cu e illis  et 

d’ évaluer les améliorations qui pourraient être apportées. I l  doivent en 

outre formuler des suggestions sur le. domaines dans lesquels i l  conviendrait 

de commencer les  ac tiv ités  de consultation ainsi que sur les  avantages que 

l ’ on pourrait re t ir e r  de ces activ ités  et le  temps nécessaire pour les  mener 

à bien. En possession de l ’ analyse fa ite  par les stagia ires, le  

consultant-instructeur est à même de se fa ire  une idée plus précise de leurs 

connaissances. I l  compare alors ses propres conclusions avec ce lles  des 

stagiaires et explique pourquoi e lle s  d iffè ren t, et sur quels éléments 

ont été fondées les  estimations. Ensuite, on détermine les domaines sur 

lesquels devraient en premier lieu  porter les  a c tiv ités  de consultations, 

en indiquant les raisons d ’ adopter cet ordre de p r io r ité .

L ’ équipe constituée par le  consultant et les stagia ires rédige alors un 

projet de plan de tra va il pour chaque usine. Le temps alloué aux a c tiv ités  

recommandées est déterminé conformément aux orientations formulées par le  

centre ou service de consultations, avant toute présentation de proposition 

concrète à l ’ entreprise intéressée.

Enfin, le  projet est soumis à la  direction de l ’ entreprise, qui doit 

donner son accord sur les a c tiv ités  envisagées.

Cette formule permet d’ apprécier dans quelle mesure chaque stagia ire sait 

et comprend ce qu’ est le  trava il de consultations dans le  domaine considéré.
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Heme stade -  Mise en oeuvre de mesures d'économies a l l e r g ie  à 1'usine

Les activ ités  prévues à l'u sine devront commencer dès réception de 

leur approbation par la  direction de l'en trep rise  intéressée. Au début, 

les consultants—instructeurs et les  stagia ires trava illen t ensemble, 

les stagiaires jouant un rô le  d'assistant et participant systématiquement 

à chaque phase des a c tiv ité s . Les premiers rapports intérimaires sont 

étab lis par les consultants mais, très rapidement, cette tâche est confiée 

aux stagia ires. La compilation de "manuels de l'é n e rg ie ” u tilisab les  en 

permanence par les  entreprises est assurée conjointement par les  consultants, 

Iss stagiaires et les personnes désignées par la  direction de l'en trep rise  

qui participent au projet.

Après avoir tra v a illé  pendant un à deux mois avec l'expert/consultant, 

les  stagiaires se voient confier la  réa lisation  d'un programme de tra va il 

qui consiste à é ta b lir  un système de contrôle énergétique dans une usine 

et à y  mettre en oeuvre des mesures visant à économiser l 'én erg ie , les 

consultants étant uniquement chargés de leur donner des conseils et de 

contrôler périodiquement leur tra va il avant de les la isser poursuivre. A ce 

stade, l'expert/consultant peut se consacrer entièrement à la  formation 

d'autres stagia ires.

La figure 1 présente le  senéma des opérations de gestion de l'én erg ie  

dans l'in du strie .

Illème stade -  Rédaction des rapports fin a ls  pour l'en trep rise  et 1 'usine

On rapport sur le  déroulement et les résultats des travaux menés dar* 

chaque usine est soumis à la  direction de l'en trep rise  et au centre ou 

service de consultations; l'établissement de ces rapports étant essentiel­

lement confié aux stagia ires, ces derniers sont capables, au bout de 

quelques mois, de s 'acqu itter seuls de la  to ta lit é  de cette tâche.

d) Système de rassemblement de données sur l*énergie pour les secteurs 
industriels

Un ou deux ans après qu’ aient été entreprises des a c tiv ités  

de consultations et de formation portant sur la  gestion de l'én erg ie  

industrie lle , on peut é tab lir tin premier ensemble de données sur les 

u tilisa tions de l'én erg ie , à l'in ten tion  de l'in d u strie .

Une fo is  constituée l'équipe de consultations pour le  pays, 

i l  faut réunir un ensemble de données permettant de t ir e r  des 

conclusions valables. Bien entendu, on devra é la rg ir  régulièrement
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ia. base de données et procéder à des révisions périodiques. Fax 

a illeu rs , la  gestion de l'én erg ie  industrie lle  doit être l ié e  à la  

production a'énergie et à la  p lan ification  des ressources énergétiques 

au niveau national. Pour pouvoir déboucher sur d 'u tiles  comparaisons, 

les données recu e illie s  doivenv être, après compilation, alignées sur 

une même base "énergie spécifique standard". La figure présente 

le  schéma des opérations incluses dans la  mise en oeuvre d'un système 

de rassemblement de données sur l'én erg ie  pour le  secteur industriel.
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FIGURE 1
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FIGURE 2

Schéma des opérations incluses dans la  mise en oeuvre i*un système 
de rassemblement le  données sur l'én erg ie  pour le  secteur industriel

APPORT centre/service PRWÏTTT
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9. Oonci'-isions
“ f

La gestion de l'én erg ie  industrie lle  est une d iscip line toute nouvelle 

qui doit son existence à la  pénurie Mondiale d’ énergie» Etant donné, d’ une 

part, les problèmes technologiques complexes que pose à 1 ’ industrie l 'u t i l i s a ­

tion de sources d'énergie de remplacement et d'autre part, les vastes perspec­

tives  existantes en matière d'économies d'énergie, i l  importe que les  pays 

en développement prennent conscience des poss ib ilités  qui leur sent o ffe rtes  

comme des d iff ic u lté s  à surmonter. I l  est à cet égard essentiel d’ adopter 

une démarche intégrée tant au niveau macro—économique, c 'es t-à -d ire  au 

plan national, qu'au niveau micro—économique, c 'e s t-à -d ire  à celu i de 

l'en trep rise  ou de l'u s in e , pour obtenir les meilleurs résultats, ce qui 

serait possible par le  b ia is d'un mécanisme institutionnel ayant pour tâche 

expresse de v e i l le r  à la  conservation de l'én erg ie  par l ’ industrie. I l  

serait en conséquenca recommandé de créer, dans les pays en développement, 

un centre/service de consultations sur la  gestion de l'én erg ie  industrie lle , 

vo ire plusieurs centres dans -le cas des grands pays. Un centre de ce type 

peut être étab li et rendu opérationnel en l'espace de deux à quatre ans 

moyennant un investissement relativement peu élevé, compte tenu des économies 

d'énergie q u 'i l  permettrait de réa lis er  assez rapidement. Toutefois, 

pour qu'un te l centre puisse être rentable et fonctionner de manière 

e fficace  i l  faut avant tout que son personnel so it composé de ressortissants 

du pays, tout à la  fo is  qu a lifiés  et intéressés par ces problèmes et en 

mesure d'acquérir à relativement brève échéance les compétences nécessaires 

et de les transmettre aux responsables du secteur industriel où les 

économies d'énergie devront être réa lisées. La formation de ressortissants 

de pays en développement à la  gestion de l'én erg ie  industrie lle  et aux 

activ ités  de consultations dans ce domaine est une tâche p r io r ita ire  pour 

l 'a v en ir  immédiat, étant donné que les spécia listes de la  question sont 

rares, meme dans les pays industria lisés. La façon d'assurer la  formation 

en cours d'emploi de ces spécia listes a été décrite en déta il dans le  i,

présent a rtic le ; i l  ne faut cependant pas oublier que la  formation *

théorique doit e lle  aussi être poursuivie systématiquement et à grande 

échelle si l'on  veut que soient renforcées les capacités des pays en 

développement dans ce domaine important et plein de promesses pour 

1 ' économie.




